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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses precedentes resolutions sur Haiti, en particulier ses resolutions 
2180 (2014), 2119 (2013), 2070 (2012), 2012 (2011), 1944 (2010), 1927 (2010), 
1908 (2010), 1892 (2009), 1840 (2008), 1780 (2007), 1743 (2007), 1702 (2006), 
1658 (2006), 1608 (2005), 1576 (2004) et 1542 (2004), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite d’Haiti, 

Constatant qu’au cours de l’annee ecoulee, Haiti a fait d’importants progres 
sur la voie de la stabilisation, lesquels ont permis d’organiser les elections 
legislatives et rendu possible la tenue, en 2015, d’elections presidentielles, 
municipales et locales, 

Se felicitant que le premier tour des elections legislatives, qui a eu lieu le 
9 aout 2015, se soit deroule dans un climat relativement pacifique, et prenant acte 
des mesures correctives que les institutions haitiennes ont prises pour remedier aux 
irregularites et ameliorer le deroulement des prochaines elections, 

Notant qu’il importe que le Gouvernement haitien, le Conseil electoral et les 
partis politiques veillent a ce que les prochaines elections se deroulent de maniere 
libre, reguliere, pacifique et democratique, et dans le respect de la loi electorate, 

Considerant que, de maniere generale, la situation en matiere de securite est 
restee stable, et s’est quelque peu amelioree depuis l’adoption de la resolution 
2180 (2014), 

Conscient qu’il importe que les decisions concernant l’avenir de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) tiennent compte des 
conditions de securite et constatant que, si le premier tour des elections a ete 
marque par des violences sporadiques, le niveau d’insecurite ou de violence n’a pas 
augmente dans les departements desquels la composante militaire s’est retiree, 

Conscient du role important que joue la MINUSTAH pour ce qui est de 
garantir la stability et la securite en Haiti, felicitant la Mission de continuer d’aider 
le Gouvernement haitien a creer un environnement sur et stable, exprimant sa 
gratitude aux membres du personnel de la Mission et aux pays dont ils viennent et 
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rendant hommage a ceux qui ont ete blesses ou tues dans l’exercice de leurs 
fonctions, et se felicitant des activites de toutes sortes menees pour assurer la 
reconstruction d’Haiti et du travail accompli par les unites du genie de la 
MINUSTAH, 

Soulignant qu’il faut continuer de renforcer le systeme judiciaire et 
penitentiaire haitien pour ameliorer l’integration et la coherence du secteur de la 
securite, notant que le Gouvernement haitien est determine a asseoir l’etat de droit 
et a poursuivre la reforme du secteur de la securite, et encourageant les autorites 
haitiennes a perseverer dans ce sens, 

Sachant que les problemes qui se posent en Haiti sont lies entre eux, 
reaffirmant que les progres durables accomplis dans les domaines de la securite, de 
l’etat de droit et de la reforme institutionnelle, de la reconciliation nationale et du 
developpement, notamment dans la lutte contre le chomage et la pauvrete, se 
renforcent mutuellement, et saluant la perseverance dont font preuve le 
Gouvernement haitien et la communaute internationale pour surmonter ces 
difficultes, conformement aux priorites definies par le Gouvernement, 

Rappelant le role essentiel que joue la Police nationale d’Haiti dans le 
maintien de la securite et de la stabilite, se felicitant des efforts actuellement 
deployes pour la renforcer, la professionnaliser et la reformer, notant que certains 
progres ont ete faits dans la mise en oeuvre du plan quinquennal de developpement 
de la Police nationale d’Haiti pour 2012-2016 et reaffirmant qu’il importe de 
continuer a appuyer ce plan, en particulier les volets concernant le recrutement et la 
retention du personnel, 

Soulignant qu’il importe de donner a la Police nationale d’Haiti les moyens 
financiers dont elle a besoin pour renforcer ses capacites logistiques, 
administratives et operationnelles, invitant le Gouvernement haitien a tirer parti du 
soutien de la communaute internationale pour garantir a sa population des 
conditions de securite satisfaisantes et demandant a tous les partenaires 
internationaux de mieux coordonner l’action qu’ils menent dans ce domaine, 

Constatant que le Conseil superieur du pouvoir judiciaire a pris des mesures 
pour s’acquitter de son mandat et promouvoir le renforcement de l’independance de 
la justice, notamment qu’il a procede en 2015 a d’importantes nominations qui ont 
contribue a renforcer ses capacites et qu’il a adopte son reglement interieur en juin 
2014, et soulignant qu’il faut continuer de regler les problemes de non-respect des 
droits de l’homme qui se posent encore dans le systeme penitentiaire, comme les 
detentions provisoires prolongees, la surpopulation carcerale et les conditions de 
detention inhumaines, 

Notant avec inquietude que la situation humanitaire en Haiti s’est 
sensiblement degradee depuis la parution du rapport du Secretaire general sur la 
MINUSTAH en mars 2015, et constatant que la baisse des financements a limite les 
moyens dont disposent le systeme des Nations Unies et ses partenaires pour faire 
face comme il convient aux multiples problemes rencontres, 

Notant avec preoccupation que l’insecurite alimentaire resultant de la 
secheresse et de la mauvaise recolte consecutive qu’a connue Haiti de mars a juin 
pourrait avoir des consequences sur la situation humanitaire et la stabilite du pays, 
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Constatant qu’en depit des progres considerables accomplis, Haiti reste en 
proie a de graves problemes humanitaires, quelque 60 801 deplaces vivant sur les 
sites d’accueil restants, ou la malnutrition regne et ou l’acces a l’eau et a 
l’assainissement est irregulier, ce dont souffrent particulierement les femmes et les 
enfants, conditions qu’il faut s’efforcer d’ameliorer encore, soulignant que les 
financements permettant d’offrir des services de base et des allocations de 
reinstallation aux deplaces restants ne sont plus disponibles, 

Saluant les efforts que fait le Gouvernement haitien pour tenter de maitriser et 
de juguler l’epidemie de cholera et les progres accomplis pour ce qui est de reduire 
l’incidence du cholera en Haiti, engageant instamment l’equipe de pays des Nations 
Unies a continuer de l’aider, en coordination avec les autres parties concernees, a 
remedier aux faiblesses structurelles du pays, en particulier celles des systemes 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement, insistant sur l’importance que 
revet le renforcement des institutions nationales de sante publique et conscient de 
l’action que menent les organismes des Nations Unies pour lutter contre le cholera, 
y compris dans le cadre de l’initiative lancee par le Secretaire general pour appuyer 
le Plan national d’elimination du cholera; soulignant qu’un appui durable et 
approprie doit etre apporte, notamment par le biais d’interventions medicales 
rapides et ciblees visant a reduire la menace lorsque des cas se declarent, rappelant 
la visite que le Secretaire general a effectuee en Haiti en juillet 2014, et prenant 
note du fait que ce dernier a notamment lance, avec l’ancien Premier Ministre, la 
Campagne d’assainissement total, initiative essentielle de lutte contre le cholera, et 
de la creation du Comite de haut niveau pour l’elimination du cholera, 

Se felicitant de la premiere reunion du Comite de haut niveau pour 
l’elimination du cholera depuis le changement de gouvernement intervenu en 
janvier 2015, copresidee par le Premier Ministre Evans Paul et la Representante 
speciale du Secretaire general, Sandra Honore, et notant que 1’augmentation du 
nombre de cas de cholera signales a la fin de 2014 et durant les quatre premiers 
mois de 2015 a commence a montrer des signes d’affaiblissement au mois de mai, 
meme si la situation reste preoccupante dans les departements de l’Ouest, du Centre, 
de l’Artibonite et du Nord, ou ont ete recenses plus de 80 % du nombre total de cas 
de cholera enregistres entre mars et aout 2015, 

Soulignant que, pour asseoir durablement la stability en Haiti, il est essentiel 
de faire progresser la reconstruction et le developpement social et economique du 
pays, notamment grace a une aide internationale au developpement efficace, 
coordonnee et louable, et de renforcer les moyens dont disposent ses institutions 
pour tirer parti de cette aide, et reaffirmant que la securite doit aller de pair avec le 
developpement economique et social, y compris la reduction des risques et la 
preparation aux catastrophes dans un pays extremement vulnerable face aux 
catastrophes naturelles, et que le Gouvernement haitien joue un role de premier plan 
dans ces domaines, 

Saluant la poursuite de Elaboration du Cadre de coordination de l’aide 
externe au developpement du Gouvernement haitien, mecanisme privilegie de 
coordination des donateurs et d’appui a la concretisation des priorites de 
developpement du Gouvernement, se felicitant du renforcement de la 
programmation commune assuree par l’equipe de pays des Nations Unies, en 
conformite et en coordination avec le cadre strategique integre approuve par le 
Gouvernement, et se rejouissant que l’engagement ait ete pris de veiller a ce que 
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l’assistance internationale corresponde mieux aux priorites nationales, d’accroitre la 
transparence et de renforcer la responsabilite mutuelle et la coordination, 

Se felicitant du fait que l’examen et la revision du cadre strategique integre par 
l’equipe de pays des Nations Unies et la MINUSTAH aient abouti, le 28 mai, a la 
signature du cadre revise, qui vient renforcer la cooperation entre les differents 
elements de la presence des Nations Unies en Haiti et a permis a la MINUSTAH et a 
l’equipe de pays des Nations Unies de determiner precisement les domaines pouvant 
beneficier d’une collaboration renforcee, sous reserve de la disponibilite de 
ressources financieres supplementaires, 

Invitant instamment les bailleurs de fonds a honorer leurs engagements afin, 
notamment, d’aider les plus vulnerables a acceder aux services et a l’emploi, et 
soulignant qu’il incombe au Gouvernement d’indiquer clairement quelles sont ses 
priorites et de veiller a ce que l’assistance aille a ceux qui en ont le plus besoin, 

Soulignant le role que jouent les organisations regionales dans le processus de 
stabilisation et de reconstruction en cours en Haiti et demandant a la MINUSTAH 
de continuer de collaborer etroitement avec les institutions financieres 
internationales, organisations regionales et sous-regionales et autres parties 
prenantes, en particulier l’Organisation des Etats americains, 1’Union des nations de 
l’Amerique du Sud et la Communaute des Caraibes, 

Saluant les efforts soutenus faits par la Police nationale d’Haiti pour 
patrouiller et accroitre sa presence sur le terrain et ses contacts avec la population, 
conscient du role de police de proximite que continue de jouer la MINUSTAH, en 
etroite coordination avec les comites des camps, dans les camps de deplaces, et 
saluant Taction qu’elle mene aupres de la population, 

Vivement preoccupe par le fait que la violence sexuelle et sexiste, notamment a 
l’encontre des femmes et des enfants, demeure un grave probleme, surtout dans les 
quartiers defavorises de Port-au-Prince, les sites qui accueillent des deplaces et les 
regions reculees du pays, 

Conscient que le renforcement des organismes nationaux de defense des droits 
de Thomme, le respect des droits de Thomme, y compris les droits des enfants, et 
du droit a une procedure reguliere, la lutte contre la criminalite, la violence sexuelle 
et sexiste et Timpunite et l’obligation de rendre des comptes sont essentiels pour 
assurer l’etat de droit et la securite en Haiti, y compris l’acces a la justice, 

Reaffirmant l’autorite donnee a la Representante speciale du Secretaire general 
pour coordonner et diriger toutes les activites des organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies presents en Haiti, et reaffirmant egalement son soutien a la 
Representante speciale, qui s’emploie a optimiser la coordination et la collaboration 
entre la MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies sur les volets de leurs 
mandats respectifs qui se recoupent, notamment dans le cadre du plan de 
consolidation conditionnel de la Mission, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general date du 31 aout 
2015 (S/2015/667), 

Conscient que la Charte des Nations Unies lui confie la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 
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Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, ainsi qu’il 
est indique a la section 1 du paragraphe 7 de sa resolution 1542 (2004), 

1. Decide de proroger jusqu’au 15 octobre 2016, conformement au rapport 
du Secretaire general, le mandat de la MINUSTAH, tel qu’il resulte de ses 
resolutions 1542 (2004), 1608 (2005), 1702 (2006), 1743 (2007), 1780 (2007), 1840 
(2008), 1892 (2009), 1908 (2010), 1927 (2010), 1944 (2010), 2012 (2011), 2070 
(2012), 2119 (2013) et2180 (2014); 

2. Decide que l’effectif global de la MINUSTAH comprendra une 
composante militaire qui pourra atteindre 2 370 soldats et une composante de police 
qui pourra compter 2 601 personnes, comme l’a recommande le Secretaire general; 

3. Affirme son intention d’etudier, sur la base de l’examen qu’il effectuera 
d’ici au 15 octobre 2016 de la capacite globale d’Haiti d’assurer la securite et la 
stabilite et des conditions de securite sur le terrain, la possibility d’un retrait de la 
MINUSTAH et d’une transition vers la mise en place d’une autre presence des 
Nations Unies a compter du 15 octobre 2016, en vue de continuer a aider le 
Gouvernement haitien a consolider la paix, notamment en apportant un appui a la 
Police nationale d’Haiti; 

4. Prie le Secretaire general de depecher une mission devaluation 
strategique en Haiti et de lui presenter, a Tissue de celle-ci, des recommandations 
concernant la presence et le role futurs des Nations Unies en Haiti, de preference 
90 jours au plus tard apres l’entree en fonctions du nouveau President, et idealement 
apres la formation d’un nouveau gouvernement; 

5. Affirme que tout amenagement de la configuration de la force devrait 
dependre des conditions de securite sur le terrain, de fagon a doter la MINUSTAH et 
la Police nationale d’Haiti de la capacite d’assurer la securite dans le contexte des 
processus electoral et politique en cours, et tenir compte des resultats de 
revaluation strategique effectuee par le Secretaire general, sachant qu’il importe 
d’assurer un environnement sur et stable et que les realties sociales et politiques 
influent sur la stabilite et la securite en Haiti, ainsi que du developpement croissant 
des capacites de l’Etat haitien, en particulier du renforcement en cours de la Police 
nationale d’Haiti, et de l’exercice de plus en plus effectif par les autorites nationales 
de la responsabilite qui leur incombe d’assurer le maintien de la stabilite et de la 
securite dans le pays; 

6. Demande que la MINUSTAH conserve les moyens, notamment aeriens, 
dont elle a besoin pour pouvoir deployer rapidement des troupes dans tout le pays; 

7. Se declare pret a adapter a tout moment le mandat et 1’effectif de la 
MINUSTAH si revolution de la situation en Haiti l’exige et si cela s’avere 
necessaire pour preserver les progres faits en ce qui concerne l’instauration d’une 
securite et d’une stabilite durables en Haiti; 

8. Prend note de la mise en oeuvre du plan de consolidation conditionnel de 
la MINUSTAH, qui est axe sur les activites que la Mission est appelee a mener dans 
le cadre d’un ensemble de taches prescrites convenues avec le Gouvernement 
haitien, et note que compte tenu des moyens reduits de la Mission et en vue 
d’assurer des progres constants pendant la transition vers la phase consecutive a la 
consolidation, la MINUSTAH a donne la priority aux activites prescrites et 
continuera de concentrer ses ressources sur les domaines prioritaires et de se 
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desengager progressivement des autres, en coordination avec le Gouvernement 
haitien et les partenaires internationaux; 

9. Considere que c’est au Gouvernement et au peuple haitiens 
qu’appartiennent la maitrise et la responsabilite premiere de la stabilisation du pays 
sous tous ses aspects, encourage la MINUSTAH a continuer de s’employer a fournir 
un soutien logistique et une assistance technique, dans la limite des moyens 
disponibles et conformement a son mandat, en coordination avec l’equipe de pays 
des Nations Unies et les autres entries contribuant a la stabilisation, selon qu’il 
conviendra, pour aider le Gouvernement haitien, lorsqu’il en fera la demande, a 
continuer d’appliquer les mesures de decentralisation qui ont ete prises et de 
renforcer les capacites de ses institutions aux niveaux national et local, et lui donner 
ainsi les moyens d’etendre son autorite sur l’ensemble du territoire et de 
promouvoir la bonne gouvernance et l’etat de droit a tous les niveaux; 

10. Se felicite de la tenue du premier tour des elections legislatives, qui a eu 
lieu le 9 aout 2015; 

11. Demande instamment aux acteurs politiques haitiens de collaborer sans 
plus tarder pour assurer la tenue, conformement a la Constitution d’Haiti, 
d’elections presidentielle, legislatives, senatoriales partielles, municipales et locales 
libres, regulieres, ouvertes a tous et transparentes, y compris celles qui n’ont ete que 
trop longtemps differees, de fagon a assurer la continuity du fonctionnement de 
l’Assemblee nationale et des autres organes electifs, et exhorte les acteurs politiques 
haitiens a encourager les citoyens a participer davantage aux prochaines elections; 

12. Se felicite des mesures que la Representante speciale du Secretaire 
general prend pour appuyer le processus politique engage en Haiti, prie de nouveau 
la MINUSTAH de continuer de soutenir ce processus, lui demande de mener et de 
coordonner, s’il y a lieu, les activites d’assistance electorate internationale, en 
cooperation avec les autres acteurs internationaux interesses, dont l’Organisation 
des Etats americains, l’Union des nations de l’Amerique du Sud et la Communaute 
des Caraibes, selon qu’il conviendra; 

13. Reaffirme qu’Haiti se trouve a un tournant important sur la voie de la 
consolidation de la stabilite et de la democratic et qu’il est essentiel que les 
dirigeants politiques et les parties prenantes du pays dialoguent et trouvent des 
compromis pour garantir les acquis de ces dernieres annees, de fagon qu’Haiti 
s’engage resolument sur la voie d’une stabilite et d’un developpement economique 
durables et que les Haitiens assument une part encore plus grande de responsabilite 
sur ce plan; 

14. Rappelle ses resolutions 1325 (2000) et 2122 (2013) et invite le 
Gouvernement haitien, agissant avec le concours des acteurs interesses, a 
promouvoir la participation des femmes a la vie politique haitienne, conformement 
a la Constitution nationale; 

15. Reaffirme que, dans le contexte de l’amelioration de l’etat de droit en 
Haiti, il est primordial de renforcer les moyens de la Police nationale d’Haiti pour 
que le Gouvernement haitien puisse rapidement assumer la pleine responsabilite de 
la securite nationale, determinante pour la stabilite generale et le developpement 
futur du pays; 
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16. Reaffirme que le renforcement des capacites de la Police nationale 
d’Hai'ti est une des taches les plus cruciales de la MINUSTAH, prie cette derniere de 
continuer de renforcer les capacites institutionnelles et operationnelles de la police, 
en particulier en redoublant d’efforts pour encadrer et former les agents de la police 
et de 1’administration penitentiaire, notamment ceux de rang intermediaire, et 
demande a la Mission de veiller a ce que les competences du personnel de la Police 
des Nations Unies correspondent aux objectifs a atteindre et d’offfir le concours de 
formateurs et de conseillers techniques ayant les competences requises; 

17. Souligne qu’il faut veiller a ce que le Gouvernement haitien et ses 
partenaires internationaux et regionaux appuient effectivement le plan de 
developpement de la Police nationale d’Haiti pour 2012-2016 pour que, d’ici a 
2016, celle-ci soit dotee d’un effectif minimum de 15 000 agents pleinement 
operationnels et de moyens logistiques et administratifs suffisants, le respect du 
principe de responsabilite, des droits de fhomme et de la primaute du droit soit 
assure, une stricte procedure de verification des antecedents soit etablie, les 
procedures de recrutement et la formation soient ameliorees, les controles soient 
renforces aux frontieres terrestres et maritimes et les mesures de dissuasion de la 
criminalite transnationale organisee soient renforcees; 

18. Souligne que la MINUSTAH, les donateurs et le Gouvernement haitien 
doivent agir en etroite coordination pour accroitre l’efficacite et la viabilite des 
initiatives de renforcement des capacites de la Police nationale d’Haiti, prie la 
Mission de favoriser cette coordination et de continuer d’apporter, sur demande, son 
concours technique aux projets finances par les donateurs qui visent a remettre en 
etat les locaux de la police et les etablissements penitentiaries ou a en construire de 
nouveaux, et a d’autres projets destines a renforcer les capacites institutionnelles de 
la Police nationale d’Haiti, selon qu’il conviendra; 

19. Encourage la MINUSTAH, agissant en cooperation avec les acteurs 
internationaux competents, a continuer d’aider le Gouvernement a combattre 
efficacement la violence en bande, la criminalite organisee, le trafic de stupefiants 
et la traite d’etres humains, en particulier d’enfants, et a bien surveiller les 
frontieres; 

20. Encourage les autorites hai'tiennes a poursuivre l’execution du plan de 
reforme de la justice en prenant les mesures necessaries, notamment en pretant un 
appui constant au Conseil superieur du pouvoir judiciaire afin d’assurer 
l’independance et l’efficacite des institutions judiciaires, et a s’attaquer aux 
problemes que posent la detention provisoire prolongee, les conditions de detention 
et la surpopulation carcerale, en s’interessant specialement au sort des femmes et 
des enfants places en detention; 

21. Invite tous les donateurs et partenaires, y compris les organisations 
internationales et les organisations non gouvernementales, ainsi que l’equipe de 
pays des Nations Unies, a mieux coordonner leur action et a travailler en etroite 
collaboration avec le Gouvernement haitien, dans le contexte du Cadre de 
coordination de l’aide externe au developpement, pour aider le Gouvernement a 
accroitre la transparence, V appropriation nationale et la coordination de l’aide 
etrangere, et renforcer les moyens dont il dispose pour gerer l’aide exterieure; 
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22. Se felicite de la revision du cadre strategique integre etabli par l’equipe 
de pays des Nations Unies et la Mission, qui a pour but de renforcer la cooperation 
entre les differents elements de la presence des Nations Unies en Haiti; 

23. Prie l’equipe de pays des Nations Unies, et demande a toutes les parties 
prenantes, de completer les mesures prises par le Gouvernement haitien, avec le 
soutien de la MINUSTAH, dans les domaines de la securite et du developpement 
par des activites visant a ameliorer veritablement les conditions de vie des 
populations concernees, en particulier celles des femmes et des enfants; 

24. Prie la MINUSTAH de continuer, en coordination avec l’equipe de pays 
des Nations Unies, a executer des projets a effet rapide qui contribuent a creer un 
climat de securite et de stability et renforcent Tappropriation nationale ainsi que la 
confiance de la population haitienne envers la MINUSTAH, en particulier dans les 
domaines prioritaires recenses par ses responsables et conformement aux priorites 
du Gouvernement haitien, selon qu’il conviendra; 

25. Condamne fermement les graves exactions commises contre des enfants, 
qui sont particulierement touches par la violence criminelle en bande, ainsi que les 
viols et autres atteintes sexuelles dont sont victimes un grand nombre de femmes et 
de filles, demande au Gouvernement haitien de continuer, avec l’appui de la 
MINUSTAH et de l’equipe de pays des Nations Unies, a promouvoir et defendre les 
droits des femmes et des enfants, comme le prevoient ses resolutions 1325 (2000), 
1612 (2005), 1820 (2008), 1882 (2009), 1888 (2009), 1889 (2009), 2106 (2013) et 
2122 (2013), encourage tous les representants des pouvoirs publics haitiens, de la 
communaute internationale et de la societe civile a redoubler d’efforts pour mettre 
fin a la violence sexuelle et sexiste en Haiti et a ameliorer la suite donnee aux 
plaintes pour viol et l’acces a la justice des victimes de viol et d’autres crimes 
sexuels, et encourage les autorites du pays a s’efforcer de faire passer des lois allant 
dans ce sens; 

26. Prie la MINUSTAH de continuer a lutter contre la violence de voisinage, 
en etroite collaboration avec le Gouvernement haitien, en s’interessant specialement 
aux jeunes en situation de risque, aux femmes, aux deplaces et aux habitants des 
quartiers ou regne la violence, et de coordonner ses efforts avec ceux de l’equipe de 
pays des Nations Unies pour aider cette derniere a renforcer les capacites locales en 
la matiere en tenant compte des priorites haitiennes; 

27. Encourage la MINUSTAH a continuer d’aider le Gouvernement haitien a 
proteger la population civile, en pretant tout particulierement attention aux besoins 
des deplaces et des autres personnes vulnerables, notamment les femmes et les 
enfants, y compris en mettant en place des dispositifs conjoints de police de 
proximite dans les camps, conformement a sa resolution 1894 (2009); 

28. Prie le Secretaire general de continuer de prendre les mesures 
necessaires pour que l’ensemble du personnel de la MINUSTAH observe 
scrupuleusement la politique de tolerance zero de 1’Organisation des Nations Unies 
a l’egard de l’exploitation et des agressions sexuelles et de continuer de le tenir 
informe a ce sujet, et exhorte les pays qui fournissent des contingents et du 
personnel de police a redoubler d’efforts pour prevenir les comportements 
reprehensibles et a veiller a ce que tous les cas dans lesquels leur personnel serait 
implique soient dument constates et sanctionnes; 
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29. Reaffirme que les droits de l’homme sont une composante essentielle du 
mandat de la MINUSTAH et declare que le respect de ces droits est crucial pour la 
stabilite d’Haiti, la responsabilite individuelle des auteurs de graves violations 
commises sous de precedents regimes devant en particulier etre engagee, invite 
instamment le Gouvernement a veiller, au besoin avec le concours de la 
communaute internationale, a ce que la Police nationale d’Haiti et l’appareil 
judiciaire respectent et defendent les droits de l’homme, et demande a la 
MINUSTAH d’assurer un suivi et de fournir un appui en la matiere; 

30. Engage la MINUSTAH a continuer d’utiliser pleinement, dans les limites 
de son mandat, les moyens et capacites dont elle dispose, y compris en matiere de 
genie, aux fins de renforcer la stabilite en Haiti, tout en encourageant une plus 
grande adhesion des Hai'tiens a son plan de consolidation conditionnel; 

31. Prie la MINUSTAH de continuer d’aider les autorites haitiennes a 
maitriser la circulation des armes de petit calibre, a creer un registre des armes, a 
revoir la legislation en vigueur en matiere d’importation et de detention d’armes, a 
reformer le regime des permis de port d’armes et a definir et mettre en oeuvre une 
doctrine nationale de police de proximite; 

32. Souligne qu’il importe de mettre regulierement a jour les documents de 
programmation des composantes militaire et de police de la MINUSTAH, tels que le 
concept d’operations et les regies d’engagement, selon qu’il conviendra, et de les 
aligner sur les dispositions de toutes ses resolutions pertinentes, et prie le Secretaire 
general de lui faire rapport a ce sujet, ainsi qu’aux pays qui fournissent des 
contingents ou des forces de police; 

33. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe et de lui 
rendre compte deux fois par an de T execution du mandat de la MINUSTAH, en 
veillant a lui presenter son second rapport quarante-cinq jours au moins avant la 
date d’expiration du mandat de la Mission; 

34. Prie egalement le Secretaire general de continuer a presenter dans son 
rapport une evaluation exhaustive de la situation en Haiti, faisant ressortir les 
conditions de securite sur le terrain et mettant particulierement l’accent sur les 
capacites de la Police nationale d’Hai'ti, et de joindre a nouveau en annexe a son 
prochain rapport un rapport d’etape sur T execution du plan de consolidation 
conditionnel; 

35. Decide de rester saisi de la question. 
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